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n° 208386 du 29 aout 2018 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X  

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me H. DOTREPPE 

Avenue de la Couronne, 207 

1050 BRUXELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative  

 

 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIème  CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 28 aout 2018 à 23H 23’ par X, qui déclare être de 

nationalité indéterminée mais d’origine palestinienne et qui demande la suspension, selon 

la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire (annexe 26quater), prise le 23 aout 2018 et lui notifiée le même 

jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après 

dénommée la « Loi ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers, ci-après dénommé le Conseil. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 29 aout 2018 convoquant les parties à comparaître le 29 aout 2018 à 

14H30’. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY, avocate, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits et les rétroactes utiles à l’appréciation de la cause  

 

Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que 

contient la requête.  

 

Le requérant est arrivé en Belgique le 2 mai 2018 dépourvu de tout document et a introduit 

une demande de protection internationale le 7 mai 2018. 

 

Le 2 juillet 2018, les autorités belges ont adressé aux autorités allemandes, une demande 

de prise en charge du requérant sur la base de l’article 18(1) b du Règlement 604/2013. 

 

Les autorités allemandes ont marqué leur accord à la prise en charge du requérant sur la 

base de l’article 18(1) d du Règlement 604/2013, le 5 juillet 2018. 

 

Le 23 aout 2018, la partie défenderesse a pris et notifié une décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater). 

 

Il s’agit de la décision attaquée qui est motivée comme suit : 

 

 

DECISION DE REFUS DE SEJOUR 

AVEC ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE 

 

En exécution de l'article 51/5, § 4, alinéa 1, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, à Monsieur (1\ qui déclare se nommer(1) 

nom : K. 

prénom : F. 

date de naissance : 22.02.1978 

lieu de naissance : Beyrouth 

nationalité : d'origine palestinienne (non-reconnu) 

qui a introduit une demande de protection internationale, le séjour dans le Royaume est refusé. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande de protection internationale, lequel 

incombe à l'Allemagne(2) en application de l'article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et l'article 3.2 du 

Règlement (UE) 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013. 

Considérant que l'article 3.2 du règlement 604/2013 stipule que : « Lorsque aucun État membre 

responsable ne peut être désigné sur la base des critères énumérés dans le présent règlement, le 

premier État membre auprès duquel la demande de protection internationale a été introduite est 

responsable de l'examen ; 

Lorsqu'il est impossible de transférer un demandeur vers l'État membre initialement désigné 

comme responsable parce qu'il y a de sérieuses raisons de croire qu'il existe dans cet État membre 

des défaillances systémiques dans la procédure d'asile et les conditions d'accueil des demandeurs, 

qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 4 de la charte des 

droits fondamentaux de l'Union européenne, l'État membre procédant à la détermination de l'État 

membre responsable poursuit l'examen des critères énoncés au chapitre III afin d'établir si un autre 
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État membre peut être désigné comme responsable ; 

 

Lorsqu'il est impossible de transférer le demandeur en vertu du présent paragraphe vers un État 

membre désigné sur la base des critères énoncés au chapitre III ou vers le premier État membre 

auprès duquel la demande a été introduite, l'État membre procédant à la détermination de l'État 

membre responsable devient l'État membre responsable. » ; 

 

Considérant que l'article 18 (1) (d) du règlement 604/2013 stipule que « L'État membre responsable 

en vertu du présent règlement est tenu de reprendre en charge, dans les conditions prévues aux 

articles 23, 24, 25 et 29, le ressortissant de pays tiers ou l'apatride dont la demande a été rejetée et 

qui a présenté une demande auprès d'un autre état membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, 

sur le territoire d'un autre état membre » ; 

Considérant que l'intéressé a déclaré être arrivé en Belgique le 2 mai 2018, dépourvu de tout 

document d'identité et qu'il a introduit une demande d'asile sur le territoire belge en date du 7 mai 

2018 ; 

 

Considérant que le relevé de la banque de données européenne d'empreintes digitales "Eurodac" 

indique que l'intéressé a introduit une demande d'asile en Allemagne le 12 décembre 2015 (réf. hit 

Eurodac DE1151212MED00308), ce qu'il reconnaît lors de son audition à l'Office des Etrangers ; 

 

Considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités allemandes une demande de 

reprise en charge de l'intéressé sur base de l'article 18(1)(b) du Règlement 604/2013 en date du 2 

juillet 2018 (réf. BEDUB2 8634565 + X + art. 18.1b + DE + DAJ) et que les autorités allemandes ont 

marqué leur accord pour la reprise en charge de l'intéressé sur base de l'article 18(1 )(d) du 

Règlement 604/2013 le 5 juillet 2018 (réf. des autorités allemandes : 7528993-999) ; 

 

Considérant que l'intéressé a déclaré ne pas avoir de famille sur le territoire belge 

 

Considérant qu'il déclare avoir 2 sœurs qui vivent en Allemagne, X (reconnue réfugiée) et X 

 

Considérant que l'intéressé a déclaré lorsqu'il s'est présenté à l'Office des étrangers le 3 mai 2018 

qu'il souffrait d'asthme et qu'il avait mal au dos, 

 

Considérant également que lors de son audition à l'Office des étrangers le 29 mai 2018, le 

requérant a déclaré avoir un problème au niveau de la colonne vertébrale, 

 

Considérant toutefois que l'intéressé n'a apporté aucun document médical de nature à étayer ses 

déclarations et que le dossier administratif de l'intéressé, consulté ce-jour, ne contient aucun 

document médical de nature à étayer l'existence d'une quelconque pathologie ou de la nécessité de 

la prise d'un traitement ou d'un suivi ; considérant également que l'intéressé n'a introduit aucune 

demande d'autorisation de séjour sur base des articles 9bis ou 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

Considérant en outre que l'Allemagne est un État membre de l'Union Européenne qui dispose d'une 

infrastructure médicale de qualité et d'un corps médical compétent et que l'intéressé pourrait, le cas 

échéant, demander en tant que candidat réfugié, à y bénéficier des soins de santé dont il aurait 

besoin ; que l'Allemagne est soumise à l'application de la directive 2013/33/UE établissant des 

normes pour l'accueil des personnes demandant la protection internationale (refonte) et qu'en vertu 

notamment des articles 17 et 19 de ladite directive, les autorités allemandes sont tenues d'octroyer 

à l'intéressé les soins médicaux nécessaires ; considérant également qu'il ressort du rapport AIDA 

(Asylum Information Database, Country Report : Germany, 2016 update, p.67) que la loi prévoit 

l'accès aux soins de santé pour les demandeurs d'asile atteints de pathologies ou douleurs aigues, 

le traitement médical ou dentaire fourni comprenant la médication, les bandages ou autres services 

nécessaires à la convalescence, la récupération ou le soulagement des pathologies ou les services 

nécessaires pour faire face aux conséquences des maladies; considérant enfin que des conditions 
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de traitement moins favorables en Allemagne qu'en Belgique ne constituent pas selon la Cour 

Européenne des Droits de l'Homme une violation de son article 3 ; 

 

Considérant enfin que, le cas échéant, l'intéressé, pour organiser son transfert, peut prendre 

contact en Belgique avec la cellule Sefor qui informera les autorités allemandes du transfert de 

celui-ci au moins plusieurs jours avant que ce dernier ait lieu, afin de prévoir les soins appropriés 

éventuels à lui fournir, et ce, en application des articles 31 et 32 du Règlement 604/2013 (ces 

articles prévoient un échange de données et d'informations - comprenant tous les documents utiles 

- concernant l'état de santé de la personne transférée entre l'État membre qui transfère le 

demandeur d'asile et l'État membre responsable de la demande, avant que le transfert effectif de 

l'intéressé ait lieu) ; 

 

Par conséquent, cet élément ne saurait justifier que les autorités belges décident d'appliquer 

l'article 17-1 du Règlement 604/2013; 

 

Considérant que l'intéressé a déclaré qu'il est venu spécifiquement en Belgique pour y introduire sa 

demande de protection internationale parce « la Belgique est mieux que l'Allemagne », 

 

Considérant toutefois que les déclarations de l'intéressé sont vagues et relèvent exclusivement de 

sa propre appréciation, 

 

Considérant en outre que le règlement Dublin, ses critères et ses mécanismes ont été mis en place 

pour déterminer l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile. La mise en place 

de ce règlement et son adoption impliquent que le libre choix du demandeur a été exclu pour la 

détermination de l'Etat membre responsable de sa demande d'asile. En d'autres termes, la simple 

appréciation personnelle d'un État membre par l'intéressée ou le fait qu'elle souhaite voir sa 

demande traitée dans un État membre particulier ne peut constituer la base pour l'application de la 

clause de souveraineté du règlement Dublin. 

 

Par conséquent, cet élément ne saurait justifier que les autorités belges décident d'appliquer 

l'article 17-1 du Règlement 604/2013. 

 

Considérant par ailleurs qu'interrogé quant aux raisons relatives aux conditions d'accueil ou de 

traitement qui justifieraient son opposition à un transfert en Allemagne, l'intéressé a déclaré qu'il 

refusait d'être transféré en Allemagne car il s'agit d'« un gouvernement qui ressemble à Hitler», 

 

Considérant que les déclarations de l'intéressé à cet égard sont particulièrement imprécises et que 

l'intéressé ne fait nullement état d'avoir personnellement fait l'objet de mauvaises conditions 

d'accueil ou de traitement lors de son séjour en Allemagne du 13 décembre 2015 à janvier 2018, 

 

Considérant en outre que l'Allemagne est un État membre de l'Union Européenne soumis aux 

mêmes normes européennes et internationales en matière de Droits de l'Homme que la Belgique, 

notamment la CEDH ; que l'Allemagne est un État de droit, démocratique et respectueux des droits 

de l'Homme, doté d'institutions indépendantes qui garantissent au demandeur d'asile un traitement 

juste et impartial et devant lesquelles l'intéressé peut faire valoir ses droits, notamment si il estime 

que ceux-ci ne sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes ; 

 

Considérant que l'intéressé n'a pas mentionné avoir subi personnellement et concrètement des 

traitements inhumains ou dégradants de la part des autorités allemandes, en violation de l'article 3 

de la CEDH ni fait état de craintes de subir pareils traitements en cas de transfert vers l'Allemagne ; 

 

Considérant que l'Allemagne est soumise à l'application des directives européennes 2013/33/UE, 

2013/32/UE, 2011/95/UE, de sorte qu'il doit être présumé, en vertu du principe communautaire de 

confiance mutuelle entre États-membres, que l'Allemagne applique ces dispositions au même titre 
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que la Belgique ; 

 

Considérant en outre que le requérant n'a apporté aucun élément de nature à établir que les 

autorités allemandes ne seraient pas en mesure de le protéger d'éventuelles persécutions sur leur 

territoire; 

 

Concernant l'existence d'un risque d'exposition à des traitements inhumains ou dégradants au sens 

de l'article 3 de la CEDH du fait du transfert de l'intéressé en Allemagne! relevons qu'il ressort de 

l'analyse approfondie du rapport AIDA de décembre 2016 (pages 13 à 82) que, bien qu'il mette 

l'accent sur certains manquements, les autorités allemandes ne font montre d'aucune intention 

volontaire d'attenter à la vie, la liberté ou l'intégrité des demandeurs d'asile ni que la gestion de la 

procédure d'asile et les conditions d'accueil des demandeurs d'asile en Allemagne ont des 

déficiences structurelles qui exposeraient les exposeraient à un traitement inhumain ou dégradant 

au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne. De plus, ce rapport fait apparaître qu'une personne ne sera pas automatiquement et 

systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains ou dégradants au 

sens de l'article 3 de la CEDH du seul fait de son statut de demandeur d'asile ou de sa possible 

appartenance à ce groupe vulnérable. 

 

En outre, ce rapport n'associe à aucun moment la gestion de la procédure d'asile en Allemagne (pp 

13-53, 72-82) à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de 

l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

 

Considérant également qu'il ressort de l'analyse d'informations récentes (Country report - 

Allemagne » AIDA de décembre 2016, p.33) que les personnes transférées en Allemagne dans le 

cadre du règlement Dublin ont accès sans difficulté à la procédure d'asile en Allemagne ; que le fait 

d'avoir fait l'objet d'une décision de refus suite à une demande d'asile n'empêche pas le demandeur 

de refaire une nouvelle demande auprès des autorités de l'État membre responsable de sa 

demande d'asile, à savoir l'Allemagne, et qu'il ne peut être préjugé de la décision des autorités de 

cet État quant à la nouvelle demande d'asile que l'intéressé pourrait y introduire ; que le choix 

d'introduire ou non cette nouvelle demande lui revient et que rien ne l'en empêche dans la 

législation allemande ; 

 

Considérant qu'il ressort du rapport AIDA de décembre 2016 sur l'Allemagne (pp. 44-46), que les 

autorités allemandes compétentes décideront de l'admissibilité de la nouvelle demande d'asile que 

l'intéressé pourrait introduire dans leur État ; qu'il est « souvent recommandé » que les demandeurs 

accompagnent leur demande d'une lettre de motivation détaillée ; qu'au cas où les autorités 

allemandes compétentes refuseraient d'ouvrir une nouvelle procédure d'asile pour le requérant, 

celui-ci peut introduire un recours devant une juridiction administrative ; que, dans le cas où les 

autorités allemandes compétentes décidaient d'ouvrir une nouvelle procédure pour le requérant, 

celle-ci se ferait sous la forme d'une nouvelle « procédure normale » de demande d'asile, incluant 

l'accès aux conditions d'accueil « normales » et le bénéfice des autres droits et obligations des 

demandeurs d'asile ; considérant que l'Allemagne a ratifié la Convention internationale relative au 

statut des réfugiés (Convention de Genève) et est membre de la Cour Européenne des Droits de 

l'Homme ; que l'article 33 de la Convention de Genève précitée consacre le respect du principe de 

non-refoulement ; que la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13/12/2011 

(directive qualification) consacre le principe de non-refoulement (article 21) ; que le rapport AIDA 

susmentionné n'indique pas que les autorités allemandes ne respectent pas ce principe ; 

considérant que dans l'hypothèse où les autorités allemandes décidaient de rapatrier l'intéressé et 

que celui-ci estimait qu'elles agiraient en violation de l'article 3 de la CEDH, le requérant pourrait, 

tous recours épuisés, saisir la Cour Européenne des Droits de l'Homme et lui demander, sur base 

de l'article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l'exécution du 

rapatriement jusqu'à l'issue de la procédure devant cet organe ; 
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Considérant que le rapport « Country report - Allemagne » AIDA de décembre 2016 n'établit pas 

que l'Allemagne n'examine pas avec objectivité et impartialité les demandes d'asile comme le 

stipule l'article 10 de la Directive 2013/32/UE relative à des procédures communes pour l'octroi et le 

retrait de la protection internationale (refonte). Aucun élément ne permet de déduire que la 

demande d'asile de l'intéressé ne serait pas examinée en Allemagne conformément aux exigences 

internationales liant les autorités allemandes au même titre que les autorités belges (pp. 13-53) ; 

 

Considérant qu'il ne ressort nullement du rapport AIDA de décembre 2016 (pp. 54-71) que les 

demandeurs d'asile en Allemagne se retrouveraient systématiquement et automatiquement sans 

aide et assistance ni que les conditions d'accueil des demandeurs d'asile en Allemagne seraient 

assimilables à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 

4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 

 

Relevons en outre qu'aucun rapport publié récemment par le HCR ne relève que le système de la 

procédure et des conditions d'accueil des demandeurs d'asile en Allemagne exposerait les 

demandeurs d'asile transférés en Allemagne dans le cadre du règlement Dublin à des défauts 

structurels qui s'apparenteraient à des traitements inhumains ou dégradants au sens de l'article 3 

de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

 

Le HCR n a par ailleurs pas publié de rapports ou d'avis interdisant ou recommandant l'arrêt des 

transferts vers l'Allemagne dans le cadre du règlement Dublin du fait d'éventuelles insuffisances 

structurelles du système de la procédure d'asile et/ou des conditions d'accueil des demandeurs 

d'asile qui seraient de nature à les exposer à un traitement inhumain ou dégradant au sens de 

l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 

 

Dès lors, aucun élément ne permet de déduire que les autorités allemandes menaceraient de 

manière intentionnelle, la vie, la liberté ou l'intégrité physique du demandeur ni que la demande 

d'asile de ce dernier ne serait pas examinée conformément aux obligations internationale par les 

autorités allemandes. 

 

De même, il n’est pas établi à la lecture des rapports et du dossier de l'intéressé que ce dernier 

serait exposé de manière systématique et automatique à un traitement inhumain ou dégradant au 

sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne en cas de transfert vers l'Allemagne ; 

 

Considérant enfin que des conditions de traitement moins favorables en Allemagne qu'en Belgique 

ne constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de l'Homme une violation de l'article 3 de 

la CEDH ; 

 

Considérant qu’à aucun moment, l'intéressé n'a fourni une quelconque précision concernant toute 

autre circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande 

d'asile en Belgique et qu'il n'invoque aucun problème par rapport à l'Allemagne qui pourrait justifier 

le traitement de sa demande en Belgique ; 

 

Par conséquent, ces éléments ne sauraient justifier que les autorités belges décident d'appliquer 

l'article 17-1 du Règlement 604/2013; 

 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats 

qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen(3), sauf s'il possède les documents requis pour s'y 

rendre. 

Il sera reconduit à la frontière et remis aux autorités compétentes allemandes en Allemagne(4) … ». 
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2. Cadre procédural 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai 

fixé par l’article 39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été 

modifié par l’article 4 de la loi du 10 avril 2014 portant des dispositions diverses 

concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers et devant le 

Conseil d'Etat. 

 

3. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

3.1. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des 

Etrangers (RP CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de 

suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la 

suspension de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens 

sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la 

condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être 

accueillie.  

 

3.2. Première condition : l’extrême urgence  

 

3.2.1. L’interprétation de cette condition  

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la 

loi du 15 décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, 

l'annulation perdent leur effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Tel que mentionné sous le point 4.1, l’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême 

urgence est invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des 

faits qui justifient cette extrême urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en 

extrême urgence de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 

1980 et vu la perturbation qu’elle cause dans le déroulement normal de la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en réduisant entre autres les droits de 

défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême urgence de la suspension 

doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou 

ressortir de la requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir 

un effet utile, la suspension demandée doit être immédiatement ordonnée.  
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Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette 

exigence constitue une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au 

tribunal, de manière ou à un point tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint 

dans sa substance même, ou en d’autres termes, lorsque cette exigence cesse de servir 

les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la justice (jurisprudence 

constante de la Cour EDH: voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

3.2.2. L’appréciation de cette condition  

 

Le caractère d’extrême urgence n’est pas contesté par la partie défenderesse.  

 

En l’espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle 

fait donc l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente, en 

l’occurrence le 5 septembre 2018.Il est dès lors établi que la suspension de l’exécution 

selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

3.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

 

3.3.1. L’interprétation de cette condition  

 

3.3.1.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier 

l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de 

l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit 

violée et de la manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 

décembre 2004, n° 138.590 ; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 

135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de 

la cause, il puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension 

de l’exécution de la décision attaquée.  

 

Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour 

toute personne raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une 

disposition de la CEDH, la mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la 

disposition de la Convention qu’elle considère violée, ne peut empêcher le Conseil de 

procéder à une appréciation du grief défendable. 

 

3.3.1.2. Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de 

l’article 13 de la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, 

tenu de procéder à un examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la 

base duquel il existe des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des 



 

X - Page 9 

droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins aboutir à un résultat positif. 

La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats contractants 

varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, 

Conka/Belgique, § 75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique 

qu’elle peut faire valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits 

garantis par la CEDH (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 

mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de 

suspension, par son caractère prima facie. Cet examen prima facie du grief défendable 

invoqué par la partie requérante, pris de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, 

comme énoncé précédemment, être conciliable avec l’exigence de l’effectivité d’un 

recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence de l’examen 

indépendant et rigoureux de tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil 

constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est 

sérieux ou qu’il y a au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il 

considère, à ce stade de la procédure, le moyen invoqué comme sérieux. En effet, le 

dommage que le Conseil causerait en considérant comme non sérieux, dans la phase du 

référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du procès, est plus 

grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 

préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la 

décision attaquée aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période 

limitée. 

 

Conformément à l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

procède à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa 

connaissance, en particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de 

croire que l’exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être 

soumis à la violation des droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune dérogation 

n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

3.3.2. L’appréciation de cette condition  

 

3.3.2.1. Les moyens  

 

3.3.2.1.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque un premier (lire unique) moyen 

« Pris de la violation de l'art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs et des articles 7 et 74/13 de la loi du 15.12.1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 1'éloignement des étrangers, les articles 3 

, 6, 8,13 de la Convention de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés 

fondamentales, de l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne, des articles 3, 18, 21, 24, 26 de la directive 604/2013 (règlement Dublin III), 

de l'ensemble des dispositions de l’Arrêté Ministériel du 20 mars 2018 portant délégation 



 

X - Page 10 

de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers dans ses compétences, des principes généraux de bonne 

administration et plus particulièrement du principe de minutie, de proportionnalité, de 

prudence et de précaution, de l'obligation de procéder avec soin à la préparation d'une 

décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause, de l'erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Dans un premier (lire unique) grief, elle invoque « un moyen d'ordre public pris de ce que 

l'auteur de l'acte attaqué n'est pas compétent pour prendre cet acte en application du 

Règlement Dublin III ». 

 

 Elle fait valoir qu’ «  aucune délégation n'est prévue dans l'Arrêté Ministériel du 20 mars 

2018 modifiant l'arrête ministériel du 18 mars 200 9 portant délégation de certains pouvoirs 

du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 1'éloignement des 

étrangers dans ses compétences et abrogeant l'arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant 

délégation des pouvoirs du Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, 

d'établissement et d'éloignement des étrangers ; 

Dès lors seul le Secrétaire d'Etat pouvait prendre cette décision qui est une application 

directe du Règlement Dublin ». 

 

Elle s’appuie sur les articles 24 et  26 du Règlement Dublin  III et argue de ce que 

« L'Arrêté Ministériel, ne mentionne pas que les décisions prises dans le cadre de 

l'application du Règlement Dublin III puissent faire l'objet d'une délégation du Secrétaire 

d'Etat à un membre du personnel de l'Office des étrangers. Cette délégation n'est 

également pas prévue dans la loi du 15 décembre 1980 ».  

 

3.3.2.2 L’appréciation 

 

3.3.2.2.1. le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur l’article 51/5 de la loi 

du 15 décembre 1980, qui autorise la partie défenderesse, saisie d’une demande de 

protection internationale, à procéder à la détermination de l’Etat responsable de son 

examen et, dans l’hypothèse où la Belgique n’en serait pas responsable, à saisir l’Etat 

responsable aux fins de prise ou de reprise en charge du demandeur de protection 

internationale dans les conditions prévues par le Règlement Dublin III. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 18.1.d) du Règlement Dublin III dispose que « 

L'Etat membre responsable en vertu du présent règlement est tenu de reprendre en 

charge, dans les conditions prévues aux articles 23, 24, 25 et 29, le demandeur dont la 

demande a été rejetée et qui a présenté une demande auprès d'un autre Etat membre ou 

qui se trouve, sans titre de séjour, sur le territoire d'un autre Etat membre. […] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’article 17.1 du Règlement Dublin III prévoit que « Par 

dérogation à l’article 3, paragraphe 1, chaque État membre peut décider d’examiner une 

demande de protection internationale qui lui est présentée par un ressortissant de pays 

tiers ou un apatride, même si cet examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés 

dans le présent règlement ».   

 

Il rappelle enfin, s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités administratives en 

vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 
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dont la violation est invoquée au moyen, qu’il est de jurisprudence administrative 

constante (voir, notamment : C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 

novembre 2001) que si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, elle 

comporte, néanmoins, l’obligation d’informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui réponde, fut-ce de façon implicite mais 

certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Cette même jurisprudence enseigne 

également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision, le cas 

échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.3.2.2.2. En l’occurrence, la motivation de la décision attaquée renseigne que l’Allemagne 

est l’Etat membre responsable du traitement de la demande de protection internationale 

du requérant, en application des dispositions du Règlement Dublin III, et révèle les motifs 

pour lesquels la partie défenderesse a estimé ne pas devoir déroger à son application. 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement 

contestée par la partie requérante, laquelle ne conteste pas les conditions de l’application 

du Règlement Dublin III, ni le fait que c’est aux autorités espagnoles que le requérant doit 

être remis en vertu de ce Règlement, mais conteste, en substance, la compétence de 

l’attaché , auteur de la décision querellée. 

 

3.3.2.2.3. A cet égard, le Conseil observe que la décision mentionne être prise « En 

exécution de l'article 51/5, § 4, alinéa 1, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers » et non pas en 

exécution de l’article 26 du Règlement Dublin III. 

 

Il semble que la partie requérante confonde deux types de décisions à savoir d’une part 

celle prise  en exécution de l'article 51/5, § 4, alinéa 1, de la Loi, comme celle en l’espère, 

l’annexe 26 quater, afin de  déterminer si la Belgique est responsable du traitement de la 

demande de protection internationale sur la base du Règlement (CE) n°604/2013 du 

Parlement Européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes 

de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection 

internationale présentée dans l’un des États membres par un ressortissant d’un pays tiers 

et d’autre part, la décision de transfert vers l’Etat membre responsable avec décision de 

maintien dans un lieu déterminé en vue du transfert vers l’Etat membre responsable, 

décision fondée sur l’article 26, §1 du Règlement Dublin III. 

 

A  l’audience du 29 aout 2018, la partie requérante admet avoir agi dans la précipitation eu 

égard aux récentes décisions de transfert vers l’Etat membre responsable avec décision 

de maintien dans un lieu déterminé en vue du transfert vers l’Etat membre responsable. 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du moyen en 

ce qu’il invoque l’incompétence de l’auteur de l’acte et sollicite le rejet du recours pour 

défaut de préjudice grave et difficilement réparable. Elle avance aussi le fait que la partie 

requérante a fait une mauvaise lecture de la décision.   
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A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil rappelle que l’article 6 de l’arrêté ministériel 

du 18 mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses compétences 

et abrogeant l'arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du 

Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, d'établissement et d'éloignement des 

étrangers prévoit expressément : « Délégation de pouvoir est donnée aux membres du 

personnel de l'Office des étrangers qui exercent, au minimum, une fonction d'attaché ou 

appartenant à la classe A1, pour l'application des dispositions suivantes de la loi du 15 

décembre 1980 : […] l'article 51/5, §§ 1er, 2, § 3, alinéa 2, § 4, alinéas 1er à 3 et § 6, 

alinéa 2 […] ; ». 

 

Dès lors que l’attaché est compétent en vertu de cette disposition, il en résulte qu’à ce 

stade, le moyen pris de l’incompétence de l’auteur de l’acte n’est pas sérieux. 

 

3.3.2.2.6. Au stade actuel de la procédure, il n’y a pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen de la requête, dès lors qu’il ressort de ce qui suit qu’il n’est pas 

satisfait à l’exigence cumulative du préjudice grave difficilement réparable. 

 

3.4. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

3.4.1. L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier 

l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de 

l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit 

démontré, la partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. 

Elle doit, au contraire, invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou 

risque de subir personnellement un préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit 

être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une précision suffisante s’il existe un risque 

de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie défenderesse, de se défendre à 

l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du 

préjudice qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner 

des indications concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, 

d’autre part, le caractère difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme 

conforme aux dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 

et de l’article 32, 2°, du RP CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, 

c’est-à-dire lorsqu’aucune personne raisonnable ne peut le contester, et donc également 

lorsque la partie défenderesse, dont les dispositions légales et réglementaires 

susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, comprend immédiatement de 

quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la partie requérante (cfr 

CE, 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 
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exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la 

partie requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de 

la procédure un grief défendable fondé sur la Convention européenne des droits de 

l'Homme, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme. 

 

3.4. 2. L’appréciation de cette condition 

 

Au titre de risque de préjudice grave difficilement réparable, la partie requérante fait valoir 

que « Au vu du caractère d'ordre public du moyen soulevé et de son caractère sérieux, 

l'exécution de l'acte attaqué serait de nature à entraîner un préjudice grave et difficilement 

réparable, lequel doit être considéré comme établi». 

 

Or, l’examen du grief tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte été jugé non sérieux, le 

risque de préjudice grave difficilement réparable allégué ne peut pas non plus être 

considéré comme établi en l’espèce. 

 

4. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la 

suspension d’extrême urgence de l’acte attaqué, en l’occurrence l’existence d’un préjudice 

grave difficilement réparable, n’est pas remplie. Il en résulte que la demande de 

suspension doit être rejetée. 

 

 

4. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 

décision sur le droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un 

stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2.  

 

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt–neuf août deux mille dix-huit 

par : 

 

 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. B. TIMMERMANS,  Greffier assumé 
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Le greffier,          Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

B. TIMMERMANS  M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 

 

 

                                                            

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


